
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
            Sous la direction de

        
        Yves Charles Zarka, Franck Lessay et John Rogers
    


    Les fondements philosophiques de la tolérance. Tome 2


    
        Textes et documents

    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            


    
        ©  Presses Universitaires de France,
        Paris cedex 14, 
        2002
    



    
        ISBN papier : 9782130498315

        ISBN numérique : 9782130806028

        



    
    
        Composition numérique : 2018
    
    



    
        
            
                http://www.puf.com/
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Présentation

    Ce volume met à la disposition des chercheurs et étudiants, les principaux textes ayant constitué les étapes décisives des débats au sein desquels le concept de tolérance a été inventé. C'est dans une crise religieuse qui a traversé toute l'Europe, en particulier la France et l'Angleterre des XVI et XVIIe siècles que s'est formé et développé ce concept très moderne de la tolérance.



    


Introduction. La tolérance de l’histoire à la valeur : la découverte occidentale de l’altérité
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Les textes et documents réunis dans le présent volume de l’ensemble des trois ouvrages sur Les fondements philosophiques de la tolérance retracent des moments centraux de la formation du concept moderne de tolérance. Ils constituent des étapes dans l’élaboration de la problématique, de l’argumentation et des polémiques qui donneront lieu, à la fin du XVIIe siècle, à la mise en place d’une théorie de la coexistence civile des religions avec l’ensemble de ses déterminations concernant la séparation de l’Église et de l’État, la dignité de la conscience, fût-elle errante, la réduction de la notion d’hérésie, la séparation entre autorité et vérité, ainsi qu’entre foi et savoir [1] .

Certains de ces textes, très célèbres, comme ceux de Pierre Bayle et de Locke, sont éclairés d’un jour nouveau. Certains autres, beaucoup moins connus, sont pourtant tout à fait décisifs, comme ceux de Milton, Clifford, Henri Basnage de Beauval, et al. Leurs auteurs les ont rédigés en Angleterre, en France ou pendant leur exil en Hollande. Ils sont complétés par des documents historiques français et anglais aussi capitaux dans l’histoire politique et institutionnelle de la tolérance que l’Édit de Nantes (1598) et l’Édit de Fontainebleau (1685) qui en porte révocation, ou la Déclaration de Breda (1660), les Déclarations d’indulgence (1672 et 1687), ainsi que la loi de tolérance (1689).

Ils permettront au lecteur de prendre une exacte mesure non seulement des enjeux philosophiques, mais également des pratiques, des procédures et des conflits qui sous-tendent la tolérance conçue comme une valeur éthique et comme une forme de coexistence élaborée dans l’histoire occidentale moderne. L’idée de tolérance nous confronte à un transhistorique – une valeur permanente – produit par une histoire particulière. Cet ouvrage entend en effet montrer comment l’histoire produit des valeurs qui ne se réduisent pas au contexte de leur formation et dont l’importance demeure fondamentale pour nous.





1 - Contexte historique

La situation religieuse des pays européens du XVIIe siècle est un index remarquablement significatif de leur situation politique : elle permet, pour chacun d’eux, d’apprécier la nature des institutions, comme de mesurer l’état des libertés publiques. Il en ira ainsi jusqu’à la fin de la période des Lumières. On admettra alors, généralement, que les préoccupations spirituelles concernent avant tout l’individu et qu’elles relèvent de la sphère privée. L’extinction des conflits religieux coïncidera avec la réforme des régimes politiques. Ce sera là le résultat d’une longue et complexe évolution, engagée bien longtemps avant l’entrée en scène des penseurs et des philosophes dont on associe communément le nom à la défense de la liberté de conscience et de culte. Ceux-ci, d’ailleurs, ne cacheront pas leur dette à l’égard de leurs devanciers des siècles précédents, de même qu’ils exprimeront volontiers leur admiration des nations qui, leur semblait-il, pouvaient servir d’exemples en matière de tolérance. La Hollande en était, tout comme l’Angleterre. Ce dernier pays avait connu, au XVIIe siècle, deux révolutions. Dans l’une et l’autre, la religion avait joué un rôle décisif. Si la seconde, dite « glorieuse », avait mis un terme à cette période troublée, c’était précisément parce qu’elle avait permis de trouver une solution d’apaisement aux affrontements confessionnels. L’acceptation, dans des bornes jugées raisonnables, de la diversité des cultes avait accompagné la reconnaissance solennelle du fait parlementaire dans la constitution du royaume. Ces deux résultats étaient aisés à lier. À propos des lendemains des événements de 1688-1689, Voltaire devait écrire : « Ce fut là l’époque de la vraie liberté de l’Angleterre. » [2]  Il était non moins facile d’opposer le cas de la France à celui de son ennemie d’outre-Manche : trois ans avant la Glorieuse Révolution anglaise, l’Édit de Nantes avait été révoqué par Louis XIV ; la politique de persécution religieuse du Roi-Soleil paraissait inséparable de son absolutisme de droit divin. Le contraste entre les deux nations méritait à peine d’être souligné. Le recul devrait, cependant, amener à nuancer pareille lecture historique.

La dissemblance – qu’il conviendrait peut-être d’appeler une symétrie – entre les expériences vécues par l’Angleterre et la France depuis le XVIe siècle est, à coup sûr, ce qui frappe le plus le regard. Schématiquement, la France passe, en un peu moins d’un siècle, d’une situation de concorde religieuse à un régime d’unité forcée (et, dans une large mesure, factice), tandis que l’Angleterre suit un parcours chaotique qui la conduit de l’uniformité légale à une certaine forme de tolérance. Pour cavalière qu’elle soit, cette vue n’est aucunement dépourvue de vérité. L’Édit de Nantes promulgué par Henri IV en 1598 instaure bien une coexistence pacifique entre les deux religions qui se partagent la France. Le souverain s’y exprime certes en roi catholique. S’il regrette explicitement que la confession romaine ne soit pas celle de tous ses sujets, au moins formule-t-il l’espoir que la paix régnera désormais entre eux, leur méritant mieux que les guerres passées le titre glorieux de royaume « très chrétien ». C’est à quoi tend cette « loi générale, claire, nette et absolue », dont le but est d’« ôter la cause du mal et trouble qui peut advenir sur le fait de la religion, qui est toujours le plus glissant et pénétrant de tous les autres ». La liberté de conscience prévaudra sans restrictions en France, au sens où aucune pression, a fortiori aucune contrainte ne seront autorisées pour obliger les membres de la « religion prétendue réformée » à abandonner leur foi et à embrasser le catholicisme. Une liberté du culte limitée leur sera consentie, qui s’exercera dans les lieux où elle avait été établie par les édits de Poitiers (1577) et les traités de Nérac (1579) et de Fleix (1580), ainsi que dans une ville par bailliage et sénéchaussée ; mais l’exercice du culte protestant sera interdit dans les villes anciennement tenues par les ligueurs qui ont fini par se rallier au prince de Navarre, comme il le sera à la cour, aux armées et à Paris. À l’inverse, le culte catholique retrouve ses droits dans les parties du royaume où les protestants dominent. L’égalité civile est théoriquement instaurée entre les membres des deux confessions : elle couvre les domaines de la fiscalité, de l’éducation, de la santé et de l’assistance publique, de l’accès aux charges publiques. Cependant, la liberté d’enseignement est restreinte aux lieux où existe la liberté de culte. Si, par ailleurs, il est disposé que les protestants verront les causes dans lesquelles ils sont impliqués examinées par des juges catholiques et protestants, les « chambres mi-parties » qui doivent assurer cette parité judiciaire ne seront pas créées dans tout le royaume ; à quoi il faut ajouter que les catholiques, pour leur part, seront jugés uniquement par des magistrats de leur confession. Enfin, par un brevet royal annexé à l’édit, quelque 150 places, dont la moitié environ dites « de sûreté » (c’est-à-dire garnies de troupes dont le roi nommera les gouverneurs et auxquelles il versera une solde), sont accordées aux protestants : ceux-ci n’en ont (pour une période limitée) que la garde, qu’ils assumeront « sous l’autorité et obéissance de Sa Majesté » [3] .

Les deux religions ne relèvent pas du même régime. La minoritaire est, pour une bonne part, placée sous la dépendance du bon vouloir royal. Il reste que son droit à l’existence est formellement reconnu et que des privilèges lui sont octroyés, qui pourront expliquer que, plus tard, le cardinal de Richelieu perçoive les Huguenots comme constituant « un État dans l’État ». C’est précisément à la suppression progressive de ses droits et de ses privilèges que la communauté protestante est soumise tout au long du XVIIe siècle. Les étapes les plus symboliques de ce processus en marquent le caractère inexorable, ainsi que l’accélération sous le règne de Louis XIV : abrogation des dispositions militaires (édit de grâce d’Alès, 1629) ; interdiction de l’exercice de la RPR dans les villes épiscopales (1656) ; suppression des chambres mi-parties de Paris et de Rouen (1669), puis du Languedoc, de la Guyenne et du Dauphiné (1679) ; interdiction aux catholiques de se convertir à la RPR, puis d’épouser des protestantes (1680) ; permission accordée aux enfants de se convertir au catholicisme dès l’âge de sept ans (1681) ; défense faite aux protestants de quitter le royaume (1682) ; interdiction aux ministres de remplir leurs fonctions plus de trois ans dans le même lieu (1684). L’Édit de Fontainebleau qui, en 1685, révoque l’Édit de Nantes porte le dernier coup à un droit d’exister en tant que corps dont la communauté huguenote ne jouit déjà plus dans la pratique. En 12 brefs articles dont Bossuet célèbre la gloire [4] , cette partie de la nation se voit condamner au silence, à l’exil ou à la conversion : le culte est interdit en tous lieux ; les temples doivent être détruits ; les pasteurs sont voués au bannissement s’ils refusent d’abjurer, aux galères s’ils s’obstinent à prêcher ; les parents doivent faire baptiser leurs enfants et les élever dans la religion catholique. Une seule religion aura droit de cité en France jusqu’à l’édit de tolérance de 1787 qui, à défaut de la liberté du culte public, rendra aux protestants un état civil.

D’une certaine manière, l’Angleterre suit un parcours inverse au cours de la même période. Il est vrai que les facteurs d’évolution historique y sont bien différents, ce qui peut aussi expliquer l’éclosion d’un autre type de discours sur les libertés religieuses. La législation adoptée sous la reine Élisabeth (tout particulièrement l’Acte de Suprématie et l’Acte d’Uniformité de 1559) a imposé sans grande difficulté au pays l’adhésion à une forme unique de religion, qui conjugue théologie protestante, liturgie et hiérarchie catholiques et assujettissement de l’Église à l’autorité du monarque. Aucun autre culte public que l’anglican n’est autorisé. Toute « dissidence » avérée est passible de condamnation à des amendes ou à des peines d’emprisonnement (voire à la peine capitale pour les prêtres coupables de prosélytisme). L’accès aux charges publiques est strictement conditionné par l’appartenance à l’Église d’Angleterre. Ceux qui tiennent pour le retour dans le giron de Rome sont principalement visés par cet ostracisme, mais non pas eux seuls, car une fraction importante des protestants – qu’on ne tarde pas à appeler les puritains – souhaitent une réforme plus profonde de la religion du pays, qui élimine toute trace de papisme dans le culte et dans l’organisation ecclésiale. Les presbytériens préconisent l’adoption du modèle genevois ou écossais d’Église nationale, qui impliquerait l’abolition de la structure épiscopale et son remplacement par une organisation synodale. D’autres, moins nombreux, prônent l’indépendance vis-à-vis de la Couronne. Le pouvoir royal et l’Église qui lui est soumise ont donc à affronter deux sortes de dissidence : la catholique, honnie de la majorité des Anglais en raison de ses liens avec des puissances étrangères hostiles comme la France ou l’Espagne ; la « non-conformiste », qui peut sembler d’autant plus dangereuse qu’elle milite à l’intérieur de la famille protestante. La gamme des attitudes possibles envers ces religions concurrentes est plus étendue que dans un pays comme la France, dans la mesure où, entre les divers degrés concevables de tolérance ou d’intolérance, peuvent s’admettre également différentes formes de compromis vis-à-vis des protestants. L’existence d’une Église nationale indépendante – mais qui ne se reconnaît pas schismatique et rejette même l’idée du schisme [5]  – peut, à cet égard, se révéler source d’accommodements. Cette donnée historique importante rend compte d’un aspect spécifique des débats anglais sur la religion.

Régies par une législation et une pratique fluctuantes selon les époques, les libertés religieuses oscillent au gré de politiques qui obéissent à des objectifs variables. La stricte conformité est requise sous les premiers Stuarts, avec une nette accentuation de la lutte contre la tendance puritaine dans les années 1630. L’Église d’Angleterre est alors dirigée par l’archevêque de Cantorbéry, William Laud, dont les adversaires dénoncent les sympathies arminiennes comme les signes d’un cryptocatholicisme. La révolution voit triompher tour à tour les presbytériens et, avec Cromwell, les indépendants. Tandis que les premiers tentent d’imposer une réforme de l’Église nationale conforme à leurs vues, les seconds, conformément à leur doctrine, instaurent un régime d’assez large tolérance pratique [6] . La restauration de la monarchie, en 1660, est celle, également, de l’Église d’Angleterre traditionnelle. Cependant, les malheurs de la guerre civile ont donné du crédit à l’hypothèse d’une réunion des principales confessions protestantes au sein de cette Église reconstituée. Les discussions s’articulent, désormais, autour du thème de la « compréhension », c’est-à-dire de cette possibilité de réinclusion que les presbytériens, qui se sont finalement ralliés à la royauté, sont les plus ardents à souhaiter, au prix de certains aménagements dans l’organisation de l’Église [7] . Ce n’est pas, néanmoins, la ligne de la conciliation qui l’emporte chez les anglicans, parmi lesquels prévaut un souci d’orthodoxie qui va même les opposer aux deux derniers Stuarts.

C’est l’un des paradoxes de cette période de la Restauration que les deux monarques qui se succèdent sur le trône (et qui sont, de par la constitution, chefs de l’Église d’Angleterre) tentent l’un et l’autre de mettre en œuvre une politique de tolérance religieuse de plus en plus large qui se heurte à l’intransigeance d’un Parlement aussi déterminé à défendre ses propres droits constitutionnels que la domination d’un protestantisme prétendument menacé. Sous le nom d’« indulgence », Charles II, roi anglican, puis Jacques II, son frère converti au catholicisme, s’efforcent de lever l’ostracisme qui frappe tous les « récusants » ou non-conformistes. Par la déclaration de Bréda de 1660, Charles II, sur le point de revenir d’exil, argue de son souci de réconciliation pour soutenir le principe de la liberté de conscience : aucun sujet respectueux de l’ordre public ne devra être inquiété pour motif de religion [8] . La déclaration d’indulgence de 1672 ajoute à cet objectif une liberté de culte limitée : celle-ci sera publique pour les dissidents protestants (dans un nombre de lieux déterminé et contrôlé), privée pour les catholiques [9] . En 1687, par sa propre déclaration d’Indulgence, Jacques II annonce la suspension de toutes les lois religieuses discriminatoires et l’instauration d’une liberté de culte sans restrictions [10] . Comme le suggère, cependant, la réitération de ces proclamations d’intention, la politique projetée n’entre à aucun moment dans les faits. Le Parlement refuse de la traduire en lois et adopte, au contraire, une législation qui aggrave les dispositions répressives antérieures : Acte sur les Corporations de 1661 qui exclut les dissidents des fonctions municipales ; Acte d’Uniformité de 1662 qui oblige les membres du clergé à se soumettre à l’ordination épiscopale et à souscrire à tous les textes dogmatiques et liturgiques anglicans ; Actes sur les Conventicules de 1664 et de 1665 qui interdisent les rassemblements religieux dissidents de plus de cinq personnes ; Actes du Test de 1673 et de 1678 qui obligent les serviteurs de la Couronne à prêter les serments de suprématie et d’allégeance, à communier périodiquement selon le rite anglican, et qui excluent les catholiques du Parlement. Encore convient-il de rappeler que la Glorieuse Révolution qui chasse Jacques II de son trône a pour cause principale l’opposition d’une large partie de ses sujets à sa politique de tolérance illimitée.

L’éviction du dernier roi Stuart et son remplacement par Guillaume d’Orange conduisent au vote, en 1689, d’un Acte de Tolérance qui améliore assurément la condition des dissidents. Ces derniers voient lever les sanctions pénales dont ils étaient menacés autrefois. Ils peuvent, désormais, célébrer leur culte dans leurs propres lieux de réunion, à condition d’en avoir reçu l’autorisation du juge de paix local ou des autorités ecclésiastiques. Ceux de leurs pasteurs qui prêtent les serments d’allégeance et de suprématie, rejettent le dogme catholique de la transsubstantiation et acceptent 35 des 39 articles de religion de l’Église d’Angleterre (il s’agissait des articles doctrinaux) peuvent exercer leur ministère. Baptistes et quakers font l’objet de dispositions particulières adaptées à leurs croyances sur le baptême et les serments. Cependant, les catholiques (de même que les unitariens) sont explicitement exclus du bénéfice de la nouvelle loi [11] . C’est en 1829, avec l’Acte d’Émancipation catholique, qu’ils recouvreront l’essentiel de leurs droits, tandis que la plus grande partie des mesures pesant sur les dissidents protestants seront supprimées en 1779.

L’hégémonie de l’Église d’Angleterre sur la société aura été durablement rétablie par la révolution de 1688-1689. Dans ce pays comme en France triomphe, en cette fin du XVIIe siècle, le principe que résume la formule « un roi, une foi, une loi ». Il demeure vrai, néanmoins, que les minoritaires sont incontestablement plus maltraités sous Louis XIV que sous Guillaume et Marie : en témoignent le nombre de Huguenots contraints de chercher refuge hors de leur patrie et la guerre qui ensanglante les Cévennes dans la première décennie du XVIIIe siècle, phénomènes dont on ne trouve pas l’équivalent pour l’Angleterre (les tragiques événements d’Irlande n’obéissent que partiellement à une logique religieuse) ; ou encore le fait que les récusants anglais ne sont pas condamnés à la mort civile qui frappe les protestants français. De surcroît, le sort qui est réservé aux exclus, en Angleterre, varie selon leur appartenance : les protestants bénéficient à l’évidence d’un préjugé moins défavorable que les catholiques et, en conséquence, relèvent d’une discrimination moins rigoureuse. Dans cette mesure, on peut juger que les appels à une tolérance limitée, revêtant la forme d’une concorde intra-protestante, ne restèrent pas sans effets : moins audacieux que les très rares plaidoyers de l’époque en faveur d’une totale liberté de conscience et de culte [12] , ils contribuèrent certainement à une transformation de l’esprit public ; sans doute est-ce la raison pour laquelle le plus élaboré et le plus ouvert de ces textes, la Lettre sur la tolérance de Locke, qui justifiait une politique bien plus généreuse que n’y consentit le pouvoir de 1689, devait acquérir un statut historique comparable à celui du Commentaire philosophique de Bayle [13] .





2 - De l’histoire à la valeur

La formation du concept de tolérance dans un contexte de crises graves intra-étatiques et inter-étatiques est un exemple privilégié pour montrer comment une histoire particulière, ici celle de l’Europe – mais il pourrait s’agir d’autres histoires dans d’autres cas –, peut produire, à travers ces crises mêmes, des valeurs qui transcendent cette particularité, autrement dit des valeurs universelles. La formation du concept de tolérance à l’époque moderne atteste que l’histoire, lorsqu’elle a un sens, ce qui n’est pas toujours certain, est une histoire de la liberté, comme le voulait Croce après Kant et Hegel.

Comme histoire, la formation de la tolérance nous montre, en un premier sens, l’époque moderne comme un lieu de conflits sanglants qui prennent la forme de violences privées, de guerres civiles ou de guerres externes entre États. Elle nous la montre également comme une époque d’intolérance religieuse et politique dans laquelle les États mettent en place des formes de domination, de marquage de limites ou de frontières, de soumission des individus et des groupes, d’élaboration de normes civiles et pénales pour combattre et éradiquer les hérésies. En ce sens la formation de la tolérance appartient à l’époque de l’histoire moderne du pouvoir. Cependant, ce qui se joue, à travers cette histoire, c’est aussi, en un autre sens, une réforme fondamentale du pouvoir et une transformation profonde des mentalités. Autrement dit, l’histoire de l’époque moderne n’est pas seulement l’histoire de formes de gouvernement qui visent à assurer la reproduction du couple domination/assujettissement, elle est aussi l’époque de l’invention de l’autonomie individuelle et de la liberté politique auxquelles le concept de tolérance est lié. L’idée de tolérance est en effet le produit d’un lent processus par lequel la pensée moderne a mis en place les éléments constitutifs d’une définition du pouvoir politique dans laquelle l’acceptation de l’altérité et la diversité ont été reconnues comme des conditions de la paix civile. Or, l’acceptation de l’altérité et de la diversité ne pouvait se faire qu’au prix de la remise en cause du principe de l’unité du politique et du religieux qui était précisément la clé de voûte de l’organisation du pouvoir. L’histoire moderne du pouvoir n’est donc pas seulement celle de la persécution et de la répression mais aussi celle de la redéfinition de la coexistence civile.

Avec le principe de la séparation des autorités politique et ecclésiastique, aussi bien dans leurs moyens que dans leurs fins, la reconnaissance de l’inaliénabilité de la liberté de conscience, donc de la foi, et la remise en cause de la notion politique d’hérésie, qui sont des éléments constitutifs du concept de tolérance, la société occidentale, loin de se refermer sur elle-même comme une totalité close, s’est ouverte à l’altérité. Cette valeur centrale de l’Occident, qui est le produit d’une histoire tourmentée, n’est pourtant nullement relative : elle a une vocation universelle. L’idée de tolérance est une valeur humaine universelle que l’histoire moderne de l’Europe a découverte. Elle doit pouvoir valoir universellement, sans quoi l’idée d’humanité ou de communauté humaine perdrait toute signification. Si l’on niait l’universalité de la valeur de tolérance, les individus, les ethnies, les civilisations pourraient se refermer sur elles-mêmes ou ne se rencontrer que sur le mode du conflit, de la guerre sainte et de la domination. L’idée de tolérance est donc un bien commun dont il importe de cultiver l’esprit.









                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Le concept de tolérance est entièrement constitué dans les dernières années du XVIIe siècle, c’est pourquoi nous n’avons pas fait figurer de textes du XVIIIe siècle comme le traité de John Toland, Raisons pour naturaliser les Juifs (par ailleurs disponible dans une admirable édition de Pierre Lurbe, PUF, 1998), ou le Traité sur la Tolérance de Voltaire, pour ne citer que certains des plus célèbres.

[2] ↑ Le siècle de Louis XIV, chap. XV ; Voltaire, Œuvres historiques, Paris, Bibliothèque de la Pléiade, 1957, p. 763.

[3] ↑ Voir le texte de l’Édit de Nantes donné ci-dessous.

[4] ↑ Voir les extraits donnés de l’oraison funèbre de Le Tellier, le chancelier auquel Louis XIV confia la mise au point de l’édit de Fontainebleau.

[5] ↑ Voir le texte de Stillingfleet, Le malheur de la séparation.

[6] ↑ Voir le texte de Milton, De la vraie religion, de l’hérésie, du schisme et de la tolérance (…).

[7] ↑ Voir les textes de John Corbet (L’intérêt de l’Angleterre en matière de religion) et de Slingsby Bethell (L’intérêt des princes et des États).

[8] ↑ Voir ce document ci-dessous.

[9] ↑ Voir p. 366.

[10] ↑ Voir p. 369.

[11] ↑ Voir p. 373.

[12] ↑ Le Niveleur William Walwyn, dont le texte The Compassionate Samaritane est commenté dans le volume d’études, fut un des rares avocats d’une telle liberté.

[13] ↑ Voir, pour ces deux textes donnés ci-après intégralement, in vol. 2 et 3 du présent ensemble sur Les fondements philosophiques de la tolérance.
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Introduction

John Corbet naquit à Gloucester en 1620. Il fut éduqué au lycée de la ville, avant de rejoindre Magdalen Hall à Oxford en 1636 comme batteler, c’est-à-dire comme étudiant d’origine modeste payant des droits. Il obtint sa licence dans cet étabbssement le 5 janvier 1639. Un an après être entré dans les ordres, il fut nommé pasteur de St. Mary-de-Crypt à Gloucester, charge à laquelle il ajouta les tâches de conférencier municipal et d’assistant au lycée attaché à son église, qui avait pour directeur le socinien John Biddle (1615-1662), lequel avait séjourné à Magdalen Hall presque en même temps que lui. Lorsque le Parlement installa une garnison à Gloucester à la veille de la guerre civile, Corbet devint l’aumônier du colonel Edward Massey, gouverneur de la ville (il devait plus tard écrire une histoire de la guerre et du siège de Gloucester qui eut lieu en juin 1643). On rapporte que, à cette époque, Corbet « calomnia le roi et son parti de vile manière », déclarant que « rien n’avait abusé le monde autant que le nom de roi, d’où étaient venus tous les maux affligeant l’Église du Christ » [1] .

À partir de décembre 1646, il fut vicaire de St. James, Duke’s Place, à Londres, mais il perdit son poste moins d’un an plus tard. Il prêcha à la cathédrale de Chichester le 19 septembre 1648 et devint auxiliaire de la commission chargée d’administrer le comté du Sussex, puis de celle du Hampshire. Il fut reçu pasteur de Bramshott, dans le Hampshire, le 7 mai 1656, et c’est alors qu’il occupait cette charge, en mai 1658, qu’il fit la demande prévue par les usages pour se voir décerner la licence en théologie, bien qu’il n’existe aucun document attestant qu’il eût rempli toutes les obligations fixées à cet effet. Il fut expulsé de Bramshott pour non-conformité en 1662 et vint résider à Londres, où il lui arriva de prêcher de temps à autre. Il fut bientôt engagé comme aumônier de Sir John Micklethwaite, le président du collège des médecins, et, un peu plus tard, parce qu’il désirait se rapprocher de Richard Baxter [2] , comme aumônier de l’échevin Webb, à Totteridge, dans le Hertfordshire. Il se maria pour la seconde fois et s’installa dans la maison de Baxter.

En 1671, Corbet revint à la prédication pour le compte de son ancien auditoire de Chichester et entama une controverse pleine d’acrimonie avec l’évêque d’alors, Peter Gunning, controverse qui vit le prélat rejeter une réfutation écrite que lui offrait Corbet des accusations de schisme et de rébellion et poursuivre celui-ci jusqu’au portail de sa résidence « en proférant de violentes injures » [3] . Nonobstant la prolongation d’une si fâcheuse inimitié, Corbet continua de prêcher jusqu’en novembre 1680, époque à laquelle il se rendit à Londres en quête d’un traitement médical pour les calculs biliaires dont il souffrait depuis de nombreuses années. Il mourut avant qu’on pût pratiquer une opération, et des recherches effectuées après son décès révélèrent la présence de trois énormes calculs dans sa vésicule. Corbet fut enterré à St. Andrews, dans le quartier de Holborn, le 31 décembre 1680. Il laissait une femme, deux fils et une fille, à qui il légua diverses propriétés à Chichester et ailleurs dans le Sussex.

Son sermon funèbre fut prononcé par Richard Baxter, qui évoqua « un homme irréprochable dans ses rapports avec autrui », qu’il n’avait « jamais entendu accuser ou blâmer excepté pour non-conformité », « qui était animé d’une si grande modération et d’un si grand amour de la paix qu’il haïssait tout ce qui allait là contre, et qui eût fait n’importe quoi pour la concorde de l’Église, sauf pécher contre Dieu et mettre son salut en péril » [4] . Baxter décrivit son ami comme « un homme extraordinaire par son jugement, sa pondération, sa mesure, ses principes pacifiques et sa vie sans tache », ajoutant : « Sa valeur (…) dépasse ce que j’en ai dit. » [5] 

On compte parmi les œuvres de Corbet An Historical Relation of the Military Government of Glocester (Récit historique du gouvernement militaire de Gloucester, Londres, 1645) ; A Vindication of the Magistrates of the City of Glocester (Plaidoyer en faveur des magistrats de la ville de Gloucester, Londres, 1646) ; Ten Questions Discussed, which tend to the Discovery of close Antinomianism (Discussion de dix questions tendant à la dénonciation d’un quasi-antinomianisme, Londres, 1646, imprimé avec A Vindication) ; A Discourse of the Religion of England (Discours de la religion d’Angleterre, Londres, 1667) ; The Kingdom of God among Men (Le royaume de Dieu parmi les hommes, Londres, 1679).





L’intérêt de l’Angleterre en matière de religion exposé dans la solution de trois questions (1660)

Lorsque Richard Baxter prêcha devant la Chambre des communes le 1er mai 1660, deux jours avant l’envoi au roi de l’invitation à revenir, il parla des peurs qu’il éprouvait au sujet de la réaction qui suivrait peut-être la Restauration. « On appellera presbytérien tout homme dont la religion ne comporte ni cérémonie ni pompe, et rebelle tout presbytérien. Et, tandis que, jusqu’à présent, ils n’avaient pas de pires noms pour désigner les hommes pieux que les noms absurdes de puritains et de têtes rondes, désormais, si un homme n’est pas aussi mauvais que les autres, on l’appellera ennemi du gouvernement. » C’était là une fâcheuse perspective, concluait Baxter, car, en ce qui touchait « la concorde souhaitée en matière de gouvernement de l’Église », il était « aisé pour les hommes modérés de parvenir à un juste accord », tel qu’en avait réalisé « feu le révéré primat d’Irlande en une demi-heure » [6] . D’autres, moins favorables à la cause presbytérienne, partageaient le sentiment de Baxter. John Fell observa que « les divergences et les disputes spéculatives avec les théologiens épiscopaux sont, selon l’avis d’hommes modérés de l’une ou l’autre opinion, faciles à apaiser ». Il ajoutait avec assurance que, en vérité, « cette souplesse si nécessaire » constituerait « la conduite la plus honorable » qu’on pût imaginer à l’égard des presbytériens et qu’elle serait propre à « réduire au silence tous ces violents soupçons et ces méchantes critiques qui s’expriment maintenant sans retenue, ainsi qu’à justifier ces prétentions à la loyauté envers le roi qu’ils avaient inscrites sur leurs bannières et solennellement jurées dans leur Covenant au commencement de la guerre » [7] .

Chacun convenait que l’Église d’Angleterre reviendrait avec le roi, mais la forme qu’elle prendrait et le rôle qu’elle assumerait dans la vie religieuse de la nation n’apparaissaient pas clairement. Il semblait que toute solution religieuse viable dût inclure les presbytériens et les « Églises baptisées » [8]  qui cherchaient à s’émanciper des structures paroissiales. Le clergé anglican le plus inflexible était opposé à toute transaction qui intégrerait ces éléments dans une Église nationale large, mais le roi apparaissait déterminé à la conciliation, et il est probable qu’une fraction importante du clergé penchait vers une forme ou une autre de compromis. L’affirmation de Baxter selon laquelle les presbytériens anglais les plus éminents n’étaient « nullement ennemis de l’épiscopat modéré » [9]  rendait également un tel arrangement plausible. Des négociations entre épiscopaliens et ces presbytériens-là s’engagèrent au début de mars 1660 ; et, en juillet, ces derniers avaient isolé trois points de divergence : le gouvernement de l’Église, la liturgie et les cérémonies. Sur le premier point, comme on peut le déduire de Baxter, le modèle d’épiscopat réduit élaboré par l’archevêque Usher leur paraissait tout à fait acceptable [10]  ; quant à la liturgie, ils étaient favorables à une révision selon des principes convenus ; ils demandaient, enfin, que les sujets indifférents en matière de cérémonies fussent laissés à la conscience de chaque pasteur. Baxter se plaignit que la réaction des « évêques » à cette prise de position fût « un tissu d’objections véhémentes en forme de réfutation de nos propositions antérieures » [11] . En dépit de cette rebuffade, la perspective d’une solution modérée resta quelque temps dans l’ordre du possible. Cependant, tandis que les négociations continuaient, avaient lieu la restauration de l’épiscopat, la réintroduction du Livre des prières publiques [12]  au niveau local, des machinations politiques et des actes de rébellion mal préparés comme le soulèvement des hommes de la Cinquième Monarchie [13]  à Londres en janvier 1661, toutes choses qui contribuèrent à renforcer le camp des partisans d’une ligne anglicane dure. Le projet de compromis échoua, pour finir, avec l’adoption de l’Acte d’Uniformité [14]  et l’éviction qui s’ensuivit de 1 700 pasteurs [15] .

The Interest of England in the Matter of Religion fut publié en 1660 et réimprimé l’année suivante, alors qu’un épiscopat modifié selon les principes défendus par Baxter et par Corbet lui-même, avec lequel le premier affirmait n’avoir jamais « divergé sur aucun point de doctrine, de culte ou de gouvernement, ecclésiastique ou civil », était encore en discussion. Roger L’Estrange [16]  répliqua à l’ouvrage avec sa modération coutumière dans Interest Mistaken ; or, the Holy Cheat (L’intérêt mal compris, ou, la sainte erreur, Londres, 1661 et 1662), dans lequel il était affirmé que « notre auteur Corbet justifie, dans ledit livre, la cause presbytérienne de 1641 », qu’ « il interdit au parti royal qui servit le feu roi de contribuer aucunement à restaurer l’actuel », qu’« il ressuscite les prétendus méfaits des évêques pour en faire la cause de la récente guerre », qu’« il soutient les actions menées par les presbytériens conformément au Covenant », qu’« il fait participer les deux Chambres à la souveraineté et nie la légitimité des cérémonies anglaises (…) » [17] . Un pamphlet anonyme, The Presbyterians unmasked (Les presbytériens démasqués), dirigé contre le livre de Corbet, fut publié en 1676 et réédité en 1681 sous le titre The Dissenter disarmed (Le dissident désarmé). Wood [18]  en attribue la paternité à Samuel Thomas, et c’est ce dernier que visait Baxter dans son sermon funèbre lorsqu’il s’en prenait à « un écrivain sans scrupules qui a publié un recueil de cruelles invectives contre le livre pacificateur de M. Corbet (…) comme s’il avait été écrit pour provoquer une guerre » [19] .

Le texte donné ici est celui de la réimpression de 1661.




L’intérêt de l’Angleterre en matière de religion exposé dans la solution de trois questions


Préface

Peut-être voudra-t-on bien faire bon accueil aux efforts de pacification entre les sujets du Prince de paix et les enfants du Dieu de paix accomplis par un homme qui a obtenu la grâce d’être un ambassadeur de paix dans le ministère de la réconciliation. Peut-être convient-il aussi à tout protestant sincère, à tout sujet loyal animé d’un amour véritable de notre chère Angleterre, d’étudier et de publier tout ce qui tend à réconcilier ces partis auxquels le roi, le royaume et la cause protestante sont si hautement intéressés. Je me sens, pour ma part, encouragé par le ferme espoir que l’offre d’un esprit disposé à accomplir un tel service sera acceptable à Dieu et aux hommes de bonne volonté. La paix ici proposée est l’amie et la sœur de la vérité : elle ne vise pas à asservir ou à accabler les consciences de l’une ou l’autre confession ; en autorisant une certaine diversité d’opinion, elle supprime l’opposition des partis et permet que les points de divergence soient affaires de spéculation mais non pas de pratique. Pour en donner un exemple, certains, qui suivent la voie épiscopale [20] , tiennent qu’un évêque diffère d’un prêtre au point de vue de l’ordre, qu’il est ordonné ad speciale ministerium. D’autres, de la même voie, tiennent que l’évêque et le prêtre diffèrent non pas selon l’ordre mais selon le degré. Les presbytériens croient qu’ils sont identiques au point de vue de l’ordre et, cependant, qu’on peut admettre une différence de degré, si bien qu’ils acceptent un évêque-président. Néanmoins, tous les pasteurs épiscopaux jugent qu’il est ordinairement nécessaire qu’un prêtre soit ordonné par un évêque assisté de prêtres, et nul d’entre eux (pour ce que j’en comprends) ne juge illégal que les actes de discipline et de gouvernement ecclésiastique soient accomplis par un évêque assisté de même. Par conséquent, les personnes de ces diverses confessions n’ont pas à se diviser, mais pourraient aisément être réunies en pratique, par l’association régulière de l’épiscopat et du système presbytéral. La paix ici poursuivie fut ardemment attendue et promise au cours de la grande Révolution qui vient d’avoir lieu. La charité chrétienne, la simple honnêteté, mieux, la nécessité plaident pour cette paix. Ceux qui la méprisent à présent, s’il en existe, peuvent avoir à en ressentir le besoin tout comme d’autres. Que ceux qui ont l’avantage se réjouissent en tremblant : car qui sait ce qu’il fait et où est la fin de son ouvrage, celui dont les jugements sont insondables et les voies impénétrables ? Le politique le plus subtil, dont les écrits ne passent pas pour fleurer bon la religion, Machiavel [21] , a cette observation sur le sujet : « Si nous considérons le cours des affaires humaines, nous verrons souvent des choses se passer et des éventualités se réaliser pour la prévention desquelles les deux se refusèrent à donner un seul ordre. » Et, en guise d’exemple, il allègue les grands échecs de la République romaine durant la guerre avec les Français, en ce que les Romains ne firent rien qui leur ressemblât ni qui fût digne de la discipline romaine, que ce soit pour l’équité, l’industrie, le courage ou pour la prévoyance, jusqu’au moment où ils se trouvèrent au bord de la ruine complète. Assurément, si la voix de la paix ne parvient pas à se faire entendre en cette époque stupéfiante, quand elle nous crie et nous lance ses appels en tant de sollicitations pressantes, c’est que le Seigneur n’a pas donné une oreille pour entendre, ni un cœur pour méditer. Je suis fort éloigné de me faire illusion sur la force de mon raisonnement en cette matière : c’est le sujet lui-même qui fonde ma confiance, et mon cœur y est tout entier. Que le Dieu du Ciel inspire et soutienne le roi en ses gracieuses inclinations vers l’œuvre de paix, de façon que tous ceux qui craignent le nom de Dieu puissent voir qu’en lui, le soleil de justice s’est levé sur eux, portant la guérison dans ses ailes ! Que l’intérêt de la religion protestante et du royaume d’Angleterre l’emporte dans un Parlement anglais protestant ! Que tous les ecclésiastiques, comme serviteurs du Christ en vertu d’un office spécial, cessent de rechercher leur avantage et qu’ils recherchent celui de Jésus-Christ ! Que tous se gardent de frapper leurs compagnons de service tandis qu’ils accomplissent l’ouvrage de leur Maître ! S’il existe aucunement en Christ consolation, réconfort de l’amour, compagnonnage de l’esprit, merci et pitié, que tous les bons chrétiens, là où ils sont, travaillent à la paix du royaume et de la famille du Christ par toutes les voies que suggèrent une modestie et une patience égales et raisonnables ! Enfin, que le lecteur honnête accepte cette œuvre d’amour sans sous-estimer le poids ni la valeur de la cause en raison des défauts de ce discours.

J.-C.

I. Q. S’il faut que le parti presbytérien, selon la justice ou la raison d’État, soit rejeté et humilié, ou bien protégé et encouragé.

II. Q. S’il est possible de protéger et d’encourager le parti presbytérien sans abandonner ou désobliger l’épiscopal.

III. Q. Si soutenir les deux partis par le moyen d’un accommodement juste et égal n’est pas en soi plus souhaitable et plus convenable pour l’État d’Angleterre que l’exaltation absolue de l’un et la totale subversion de l’autre.




Section I

Les royaumes d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande, légalement unis en la personne d’un roi, mais assujettis par la violence à une puissance usurpée qui prit successivement différentes formes, ont, ces dernières années, chancelé et vacillé comme un homme ivre et ont été menés çà et là comme un navire sur une mer troublée. L’ancienne constitution fondamentale étant renversée, ceux qui s’emparèrent du gouvernement acquirent pleine possession de toute la force de mer et de terre, découvrirent toutes les conspirations, étouffèrent toutes les insurrections et, par leur politique, leur industrie et leur prodigieux succès, se rendirent formidables dans le pays et à l’étranger. Grièvement meurtris par une cruelle guerre civile, les gens s’accommodèrent volontiers de ce répit et, en général, ne désirèrent rien de plus que de s’abandonner au repos et à la paix. De même, la partie la plus réfléchie d’entre eux, bien que peu satisfaite de la situation présente, mais redoutant d’autres extrêmes, ne montra nulle impatience d’entreprendre un changement total, mais trouva fort avisé de prendre les choses telles qu’elles étaient et de les porter, si possible, à un degré raisonnable d’équilibre et de fermeté. Nonobstant ces avantages, les pouvoirs alors en place ne parvinrent jamais à se fixer dans une position stable, et ceux qui effectuèrent le premier revirement, à savoir ce fragment de la Chambre des communes [22] , furent dans une complète incapacité d’avancer ou de gagner le moindre terrain en direction de ce but : en effet, outre la haine générale de leur usurpation et de leurs pratiques égoïstes, leur tempérament républicain et leurs desseins touchant la religion étaient en tous points étrangers aux dispositions de ces nations. Celui qui les jeta à bas de leurs sièges et se hissa à leur place [23] , réduisant le gouvernement à une personne unique et à un Parlement, instaura un pouvoir qui était à l’image de l’ancien et auquel le plus grand nombre était prêt à se plier, non point par bonne volonté envers la personne, mais par égard aux formes et dans l’espoir de l’ordre ; et, grâce à cette habile conduite des affaires, il fut moins haï et plus redouté qu’il ne l’avait été au commencement, sans être aimé pour autant. Il n’hésita pas un instant à congédier ses principaux barons du Conseil et de l’Armée lorsqu’ils parurent se mettre en travers de son chemin et, ainsi, il sembla avoir bien progressé vers l’établissement de sa nouvelle domination. Mais la vérité est que le parti et les moyens par lesquels il obtint son pouvoir ne tenaient nullement à lui permettre de l’assurer. Son armée ne ressemblait pas à celle de César, laquelle n’avait pas d’autre but que de faire de son général le souverain du monde romain et de partager ses succès : elle était, quant à elle, aiguillonnée par des esprits actifs et zélés qui avaient des notions particulières touchant les choses religieuses et civiles, notions qui étaient rigoureusement impropres à conduire à la satisfaction générale et à un règlement national ; et non seulement ceux qui appartenaient à l’armée permanente, mais le corps entier de ce parti dispersé à travers la nation s’opposèrent sans réserves à ce que devînt roi cet homme qui était leur chef et leur tête, considérant que la meilleure garantie de leurs intérêts ne résidait pas dans la stabilité légale mais dans la sûreté qu’offre l’épée. Ce vieux levain, leur commandant en chef ne parvint pas à le faire disparaître [24] , et il n’était guère prudent d’abandonner ou de négliger cet armée aguerrie avant qu’un laps de temps plus long eût produit une plus grande confiance entre lui et la partie modérée du peuple. Mais voici qu’emporté par la mort dans cette posture précaire, il laisse tout à un successeur [25]  qui dépend du bon plaisir des barons du moment et du désir de paix du peuple, plutôt que de ses fortes capacités ou d’un titre lui appartenant en propre. Après un temps, l’esprit furieux de l’armée, jusqu’alors entravé, se donne libre cours et anéantit tout l’édifice du Nouveau Modèle [26] . Ils se précipitent sur-le-champ dans des erreurs et des confusions inextricables ; au sein de conseils instables et entêtés, ils font et défont, bâtissent et démolissent les mêmes choses et sont constamment à vaciller au bord d’un précipice. Enfin, pour hâter une ruine inévitable, la conjonction de l’armée et du parti se divise et se retourne contre elle-même, les liens de l’union se brisent, et les choses sont portées à un désordre extrême par un esprit d’ambition, de vertige, de perversité et de furie.




Section II

La nation s’impatiente de ces confusions et conçoit une juste indignation de la disgrâce et du mépris dans lesquels la jettent ces changements ridicules et ces absurdes mutations de gouvernement. Les personnes réfléchies voient clairement à son état que l’Angleterre périclite et s’affaiblit et qu’il ne lui faut que languir davantage pour n’avoir plus de force qui lui permette de résister à un envahisseur ou de subsister sous le fardeau qui l’oppresse. Les pensées des gens se fixent sur la famille royale exilée, seule consacrée à la souveraineté et seule capable, en raison de l’étendue et des fondements de son droit, à détenir et à exercer celle-ci. En cette période critique, les mouvements et les projets désordonnés de la partie dominante de l’armée se voient quelque peu freiner par un chef de haute confiance [27] , bien que point animé de l’esprit de la troupe. Bientôt, les trois royaumes arrêtent leurs regards sur lui, se demandant quel est son dessein et quelle suite peut avoir sa seule opposition. Étant une personne posée, réservée et résolue, par des expressions ambiguës et des traverses sinueuses, il amuse tous les partis et se fraye pas à pas un chemin, jusqu’à ce qu’il trouve le moment où se déclarer et le lieu où se fixer. À la longue, un concours d’accidents multiples le conduit à un accord avec la fraction modérée du parti parlementaire, laquelle avait seulement visé, du début jusqu’à la fin, une réforme et l’administration normale des affaires d’Église et d’État, mais avait abhorré l’idée d’assassiner le roi ou de changer les lois fondamentales du royaume. Là-dessus, les portes s’ouvrent à la réadmission des députés exclus, ce qui entraîne nécessairement dans sa suite la restauration du roi, des Lords et des Communes selon l’ancienne constitution. Et il ne fut pas possible, dans cet état de choses, qu’aucun autre parti pût produire paisiblement cette fin tant désirée et si longtemps attendue, car la troupe, si changée et assagie fût-elle, n’était pas devenue manœuvrable au point de souffrir le soulèvement de ceux que l’on appelait alors des royalistes : en toute éventualité de cette sorte, la raison démontrait que le plus vraisemblable était qu’elle abandonnerait son général et que, en vertu du principe enraciné d’autopréservation, elle suivrait des voies et des conseils propres à arrêter les choses, voire à leur faire suivre le cours le plus grand hasardeux. Mais ces patriotes prudents et à l’esprit posé qui se trouvaient rassemblés après une si longue exclusion pour mettre fin aux désordres ne se contentèrent pas de prévenir le malheur mentionné, et firent naître une bonne mesure de tranquillité et de confiance dans l’esprit des membres de ce parti qui les suivit dans la première cause qu’eurent à soutenir les deux chambres du Parlement, parce que ceux-ci n’aspiraient à rien plus qu’à la sûreté de la vraie religion protestante réformée et de leurs droits et libertés civils, établis sur les fondements anciens, et estimaient que le retour du royaume à la légalité était la voie régulière sur laquelle ils pouvaient espérer que Dieu viendrait à leur rencontre pour les bénir et leur donner la paix, et où (quoi qu’il arrivât), ils trouveraient sécurité et satisfaction pour leur conscience.

Ayant donc d’abord frayé la voie, la divine Providence ramène le roi Charles II à bord des véhicules les plus véloces, parmi les témoignages d’affection de son peuple consentant et, au milieu des triomphantes acclamations de ce dernier, l’installe paisiblement sur le trône de ses ancêtres royaux. Que, là, il siège et règne longtemps, et que sa Maison et son royaume soient établis pour la durée des âges ! En vérité, en cette époque de grand retournement, il est de la plus haute importance d’examiner et de rechercher comment le roi et le royaume, qui ont été rendus l’un à l’autre de si prodigieuse manière, peuvent trouver la stable possession de la paix, du bonheur et de la sécurité pour leur satisfaction et contentement mutuels.




Section III

Après qu’un épouvantable séisme a ébranlé toutes les puissances du royaume et bouleversé ses fondations mêmes, après qu’un nouvel ordre de choses a prévalu pendant plusieurs années qui devait, apparemment, durer à perpétuité, la famille et le gouvernement royaux sont relevés, non point par le pouvoir ou la politique de ce parti qui combattit sous la bannière de feu Sa Majesté au cours des guerres qui l’opposèrent aux deux chambres de son Parlement, mais par le désir irrépressible de la nation et les vigoureuses démarches de la Cité de Londres, et avec le concours des membres exclus du Long Parlement, en conjonction avec cette personne renommée qui détenait alors le pouvoir du glaive ; ce qu’il a plu à Sa Majesté de remarquer, selon sa princière bienveillance, dans le discours gracieux qu’elle a adressé à la Chambre des pairs pour la presser d’approuver l’Acte d’Amnistie : « Messeigneurs, si vous ne vous joignez pas à moi pour dissiper ces craintes qui gardent le cœur des hommes éveillé et alarmé de leur sûreté et de leur préservation, vous m’empêchez de tenir ma promesse, alors que, si je ne l’avais pas faite, je suis persuadé que ni moi ni vous ne serions ici présentement ; je vous en prie, ne décevons pas ceux qui nous ont réunis ou nous ont permis de nous retrouver ensemble. »

Sa Majesté, ainsi rendue à un peuple consentant et d’esprit libre par la propre volonté de celui-ci, voit son indubitable intérêt exposé et dévoilé devant Elle, lequel n’est autre qu’un état bien tempéré et apaisé des affaires religieuses et civiles dans tous ses territoires, par l’abolition des anciennes différences et la réconciliation de tous les partis réconciliables, et particulièrement de ces grands partis qui (réunis en un seul) représentent, en la matière, la nation entière. Cela, la sagesse de Sa Majesté l’a déjà observé dans cette excellente proclamation contre les personnes perverses, immorales et impies, où on lit ces mots : « Que la réconciliation et l’union des cœurs et des affections peuvent seules, avec la bénédiction de Dieu, faire de nous une cause de joie les uns pour les autres et empêcher nos ennemis de se réjouir. » Là sont l’attente et l’espoir ardents des esprits religieux et soucieux de la tranquillité publique : que le roi, notre chef et gouverneur suprême, dont les gracieuses dispositions ne souffrent pas qu’il s’attache à une fraction de ses sujets pour en rejeter d’autres qui sont tout aussi loyaux, protège et chérisse comme un père commun tous ceux qui le méritent et en sont dignes, et devienne notre grand modérateur par son autorité et sa sagesse, afin d’amoindrir les différences et d’apaiser les animosités entre des frères qui, malgré leurs dissentiments, s’accordent déjà sur les principaux points de religion ! Quelle fut la cause qui ramena Sa Majesté au pays parmi les témoignages d’une affection si vive et d’une si grande impatience de tout retard, de la part de ceux-là mêmes qui devaient nécessairement savoir qu’un abaissement de leur avantage particulier s’ensuivrait ? Quelle fut cette cause, dis-je, sinon une claire connaissance et prévision de ce que tout retournerait à la ruine et à la destruction, si l’État ne reposait pas bientôt sur un fondement national, qui ne pouvait être que l’ancienne famille royale ? Que nos cœurs se réjouissent donc que notre redouté souverain s’apprête à bâtir ses desseins, non point sur l’avantage d’un parti, si nombreux et fort soit-il, mais sur la tranquillité et la sécurité communes de la nation ! Ainsi, grâce à la bénédiction de Dieu, restera-t-il le roi heureux et puissant d’un peuple heureux et satisfait, qui verra en lui sa richesse, sa force et sa stabilité, parce que sachant que personne d’autre que lui, sous l’autorité de Dieu, ne peut lui apporter le bonheur et qu’il ne peut trouver fixité et équilibre qu’en lui.




Section IV

Parmi les divers partis en désaccord en ce royaume, qui semblent en faire une masse informe de gens, deux, principalement, s’élèvent au-dessus du reste, dont l’importance est telle que si, par quelque moyen, ils pouvaient cesser d’être deux pour n’être plus qu’un, ils attireraient et entraîneraient tout le courant et toute la force de la nation. Ce sont le parti épiscopal et le parti presbytérien, dont chacun prétend hautement représenter la religion protestante. Assurément, tant qu’ils demeureront divisés, le royaume d’Angleterre et la religion protestante resteront divisés contre eux-mêmes. Cette désunion peut disparaître soit par l’abolition de l’un des deux, soit par leur fusion. La première, si on la suppose possible, ne peut s’accomplir que par des moyens violents et périlleux. La seconde exige des accommodements ou des concessions mutuelles. Par surcroît, il existe une troisième voie imaginable, la tolérance accordée au plus faible des deux camps. Dans laquelle de ces trois voies réside le véritable intérêt du roi et du royaume, c’est la grande affaire de ce temps et le sujet de ce discours, qui n’a pas la présomption d’inspirer Sa Majesté mais, en toute déférence à sa modération et sa bienveillance déclarées, vise, en montrant les choses telles qu’elles sont, à convaincre et à persuader les personnes intéressées que la pacification entreprise pour cette période peut devenir entière et parfaite et convenir pleinement à une unité perpétuelle. Toute l’affaire repose sur trois principales questions.

I. S’il faut que le parti presbytérien, selon la justice ou la raison d’État, soit rejeté et humilié, ou bien protégé et encouragé.

II. S’il est possible de protéger et d’encourager le parti presbytérien sans abandonner ou désobliger l’épiscopal.

III. Si soutenir les deux partis par le moyen d’un accommodement juste et égal n’est pas en soi plus souhaitable et plus convenable pour l’État d’Angleterre que l’exaltation absolue de l’un et la totale subversion de l’autre.

Que nul, ici, ne préjuge l’affaire d’après le nom « presbytérien », qui est odieux à certains, mais que, dorénavant, on observe avec attention le véritable caractère qu’il exprime. Qu’on ne s’offusque pas des noms « prélat » ou « prélatiste », qui ne sont pas utilisés avec admiration, mais par souci de distinction. Par surcroît, les raisons pour lesquelles la première question porte sur le parti presbytérien sont que l’épiscopat [28]  a maintenant le dessus et semble n’avoir nul besoin d’un avocat. Les presbytériens, pour leur part, ne visent pas une situation de grandeur, de splendeur et de puissance, mais la liberté et la sécurité dans leur sphère, et ce, principalement, parce que certains les représentent de manière erronée et que beaucoup les comprennent mal et les condamnent d’avance comme ennemis de la tranquillité publique dans l’Église ou l’État.




Section XX

Ainsi, la fusion de ces deux partis en un seul apparaît possible, parce que leurs principes de conscience ne se contredisent pas au point de les empêcher de former ensemble un heureux mélange et de constituer une solide société ecclésiastique. Et rien ne fait obstacle à cette conjonction que l’obstination de l’un ou des deux, causée par une humeur d’opposition, ou bien par une hostilité incurable, ou encore par quelque dessein terrestre. Parmi les évêques et les docteurs épiscopaux, certains des plus éminents ont témoigné devant le monde de leur désir d’accommodement par leurs efforts et leurs propositions en ce sens. Les presbytériens préfèrent un accommodement qui unisse, quoiqu’appuyé sur des concessions, à la division accompagnée d’une entière tolérance. L’incomparable évêque Usher, au début des troubles récents, proposa son modèle intitulé La réduction de l’épiscopat à la forme du gouvernement synodal reçue dans l’Église ancienne, comme expédient pour mettre fin aux divergences d’aujourd’hui, où il déclarait : « Par ordre de l’Église d’Angleterre, tous les prêtres sont chargés d’administrer la doctrine, les sacrements et la discipline du Christ, selon les commandements du Seigneur reçus en ce royaume. Et, afin qu’ils comprennent mieux ce que le Seigneur a commandé, il est décrété que l’exhortation de saint Paul aux anciens de l’Église d’Éphèbe leur sera lue lors de leur ordination » (« Prenez garde à vous-mêmes et à tout le troupeau dont le Saint-Esprit vous a faits les surveillants [29] , afin de diriger l’assemblée de Dieu qu’il a rachetée de son propre sang »). Remarquez bien comment ce pieux et savant prélat déclare son sentiment et interprète la doctrine de l’Église d’Angleterre, savoir, que le Saint-Esprit a fait de tous les prêtres ordonnés des évêques ou des surveillants, chargés de diriger l’assemblée de Dieu. Il affirme encore : « Bien que, dans notre Église, cette sorte de gouvernement presbytéral soit depuis longtemps tombé en désuétude, si l’on considère qu’elle professe encore que tout pasteur a un droit de diriger l’Église et d’administrer la discipline du Christ, aussi bien que de dispenser la doctrine et les sacrements, et que la restriction de l’exercice de ce droit procède seulement de la coutume maintenant reçue en ce royaume, personne ne peut douter que, par une autre loi du pays, cette limitation puisse bien être levée. » Si les presbytériens embrassent ces propositions ou de semblables, qu’est-ce qui empêchera que l’accord se réalise sur ce point de différence essentiel et très délicat, savoir, le gouvernement ecclésiastique ?




Section XXI

Si les deux partis refusent de se rencontrer et de marcher ensemble sur une voie moyenne, il faut nécessairement que le plus faible soit toléré. Il est, en vérité, une troisième voie, qui consiste à anéantir le camp rejeté ; mais nous croyons que, dans l’affaire présente, elle répugne tant à la raison humaine et à la charité chrétienne que nous ne la prendrons pas en considération. Par conséquent, entre accommodement et tolérance, la question est de déterminer laquelle de ces deux conduites choisir ; et, afin de démontrer pourquoi la première est plus souhaitable pour les deux camps que la seconde, j’offrirai ces arguments. En premier lieu, le pluralisme des religions professées publiquement ne s’accorde guère avec l’esprit de cette nation, qui est libre, ardent, zélé, porté aux animosités et aux jalousies, outre qu’il a toujours manifesté une forte propension à l’uniformité. Il est bien connu, également, que la division de la communion de l’Église est une division des cœurs et que nous ne vivrons pas en frères tant que nous ne marcherons pas dans une voie unique. Cependant, que l’on observe bien et retienne toujours ceci, que les termes indispensables et imposés de l’unité portent sur des choses non point superflues, mais nécessaires, au moins, à l’édification, à l’ordre et à la paix. En outre, la tolérance n’étant pas la fille de l’amitié mais (du moins jusqu’à un certain point) de l’inimitié, elle suppose que le parti toléré est un fardeau, particulièrement s’il est conçu comme dangereux pour la religion établie, et elle ne dure généralement pas plus longtemps que la simple nécessité l’exige, si bien qu’aucun des deux partis ne se considère en sûreté, l’un craignant toujours de perdre son autorité et l’autre sa liberté. Si l’on veut bien se défaire de sa vanité et de l’attachement naïf à sa propre confession, on aura tôt fait de s’apercevoir que le tempérament de ce royaume ne s’accorde guère avec quelque extrême que ce soit. Assurément, jamais un peuple sérieux et animé de bonnes intentions ne fut mieux préparé à un accommodement égal. Les gens sont las des pénibles dissensions qui affectent l’Église et l’État, ils en ont vu et éprouvé les tristes conséquences et, pourraient-ils atteindre un jour à une union stable, pour ces mêmes raisons, ils feraient tout leur possible pour la maintenir et la conserver inviolable. C’est sans controverse que les ardentes pensées de ce calme tempérament assurèrent le retour paisible de Sa Majesté. Les presbytériens le favorisèrent activement et, bien qu’ils sussent que certains rêvaient de vengeance et de cruautés à leur encontre, ils espéraient que la plupart se montreraient mesurés et agiraient avec modération. Mais ils se reposaient avant tout sur la sagesse, l’équité et la bonté de Sa Majesté, dont les vertus (attestées par des témoins fidèles) le proclamaient souverain conciliateur et guérisseur de nos querelles. Ils ne se repentiront certes jamais de leur honnêteté et de leur loyauté. Qu’ils soient assurés que leur modération plaidera en leur faveur dans les temps à venir.




Section XXII

Si, venant à la rencontre de ses frères, un parti présente des propositions propres, en toute raison, à procurer l’unité et l’ordre dans l’Église et qu’il ne peut aller au-delà sans regret de conscience, en ce cas, il est parfaitement déraisonnable et contraire à la charité que l’autre parti s’emploie à poser des exigences encore supérieures. Que ce dernier se rappelle la règle de celui qui est le Seigneur et le chef de l’Église : « Faites aux autres tout ce que vous voudriez qu’ils vous fissent. » Or, certaines propositions peuvent suffire à la paix qui ne satisferont pas aux humeurs, aux factions ni aux intérêts terrestres. L’unité et l’ordre peuvent s’obtenir par des dispositions qui n’offensent pas les principes de conscience de l’un ou de l’autre parti et auxquelles rien ne manque de nécessaire, j’entends de nécessaire non seulement au salut, mais encore à la paix et à l’édification des Églises. En vérité, insister sur ces seules dispositions est la voie la plus chrétienne et la plus rationnelle qui conduise à une paix solide et sûre. Quant aux presbytériens, ce qu’ils offrent suffira à atteindre les fins mentionnées, et ce à quoi ils tiennent ne contredit pas à la règle énoncée de charité et de prudence. Leurs propositions touchant la prélature, la liturgie, les cérémonies et la souscription canonique [30]  ne sont nullement incompatibles avec la nature ni le bien-être de l’Église.




Section XXXVIII

Par la réduction désirée de la prélature à la fusion de l’épiscopat et du système presbytéral selon un heureux mélange, Sa Majesté sera si éloignée d’abandonner ou d’affaiblir ce pouvoir et cette influence que, en droit et en raison, elle doit détenir sur l’Église et sur l’État, qu’elle y gagnera une autorité plus sûre et plus étendue. Des évêques au pouvoir amoindri, en nombre accru, titulaires d’une église et administrant dûment la Parole et les sacrements seront peu susceptibles d’aliéner le roi des Parlements ou les Parlements et le peuple du roi, mais deviendront plus populaires et plus aptes à attacher le cœur des gens à l’obéissance et à la loyauté. Encore cette popularité des évêques et des prêtres, réduits à eux-mêmes, dépourvus de puissance, n’est-elle pas, pour le roi, un motif rationnel de défiance ou de jalousie. En effet, leur influence sur autrui ne découlera pas de la grandeur de leur pouvoir et de leur commandement, mais de l’estime et de la réputation éminentes où on les tiendra et qui reposeront sur leur conduite prudente, pieuse et paisible. En outre, Sa Majesté peut aisément les tenir dans une subordination à sa personne qui lui évitera de faire dépendre son autorité de leur bon plaisir. Quelqu’un prétend-il que les presbytériens pourraient avoir un ascendant sur elle ? Assurément, il en est et il en sera d’autres pour leur faire contrepoids ; et ils ont vu si peu de bien sortir des changements qu’une situation raisonnable, accompagnée de sécurité, leur paraîtra acceptable. C’est dans l’union des deux partis par un accommodement égal que résident sans aucun doute l’intérêt du prince et du peuple, la force et la stabilité du roi et du royaume. Qu’aucun des deux camps ne s’accroche à des avantages présents incertains, mais que tous considèrent ce qui bénéficiera d’une tranquillité durable. Par-dessus tout, que la sagesse de Sa Majesté, qui a la haute charge de trois royaumes pour elle-même et pour ses héritiers à jamais, jette une bonne et solide fondation pour les temps à venir.




Section XXXIX

Pour finir, cet accommodement est de l’intérêt de Jésus-Christ, le Rédempteur et le chef de l’Église, en ce qu’il tient compte de milliers de ministres pieux, capables et orthodoxes auxquels il offre des garanties, de milliers et de dizaines de milliers de chrétiens pieux et paisibles qui, autrement, se trouveraient peut-être rejetés et opprimés. Encore le monde chrétien dans son entier pourrait-il bien le juger acceptable, en raison de sa conformité avec tout l’État de la chrétienté, avec les Églises réformées étrangères pour ce qu’il prend du système presbytéral, avec le reste des Églises pour ce qu’il conserve de l’épiscopat et avec l’Église ancienne qui vint après les temps primitifs pour la conjonction ordonnée d’épiscopat et de système presbytéral.
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Introduction

John Milton (1608-1674) est l’un des plus grands poètes anglais. Grâce à ses œuvres, The Poems of Mr John Millon (1645), Paradise Lost (1667), Paradise Regained et Samson Agonistes (publiés en 1671), il a été reconnu par ses contemporains comme le meilleur poète du XVIIe siècle. Toutefois, Milton était également connu, pour ne pas dire qu’il fit scandale, par ses œuvres en prose et ses positions politiques radicales. Il s’essaya à la prose polémique à la veille de la guerre civile anglaise avec une série de pamphlets dirigés contre les évêques et le gouvernement épiscopal de l’Église. En 1644, il publia sa défense de la liberté de la presse, Areopagitica, et une série de pamphlets en faveur du divorce (qui n’était pas autorisé par la loi anglaise à cette époque). Dès 1649, Milton s’était personnellement rallié au nouveau régime républicain qu’il servit comme secrétaire aux Langues étrangères et qu’il défendit dans ses écrits. Lorsqu’en 1653 Oliver Cromwell assuma le rôle de Protecteur et établit son pouvoir personnel en Angleterre, Milton fit allégeance au nouveau régime. Au moment de la restauration de la monarchie en 1660, il subit un bref emprisonnement avant de se retirer à Londres pour y mener une vie obscure. Milton était un homme d’un grand savoir et aux idées peu orthodoxes, surtout en matière de théologie. Il était arminien et antitrinitaire, ce qui n’a pas empêché qu’il soit perçu comme l’archétype du puritain anglais du XVIIe siècle. Son plaidoyer en faveur de la liberté de la presse et du divorce, ses tendances politiques et sa poésie majestueuse ont contribué à entretenir sa réputation d’apôtre des libertés individuelles modernes.

Cependant, son dernier écrit publié en prose, le court pamphlet De la vraie religion… (Of True Religion…) s’accorde malaisément avec ce portrait de Milton.

De la vraie religion… (Of True Religion…) fut publié au printemps 1673, quelque temps après que Charles II eut été contraint par le Parlement à retirer la Déclaration d’indulgence de 1672, mesure de tolérance générale qui accordait la liberté de culte public aux protestants non-conformistes et la liberté de tenir des assemblées privées aux catholiques romains. Le Parlement avait bien précisé que ses objections portaient plus sur la nature anticonstitutionnelle de la déclaration que sur ses intentions tolérantes. Un projet de loi qui voulait améliorer le sort des protestants dissidents fut présenté. Mais, manifestement, le Parlement n’avait pas autant d’indulgence envers les catholiques romains puisque ces derniers ne furent inclus dans aucun projet de tolérance et qu’un Acte du Test fut voté, qui excluait les catholiques des fonctions publiques. Dans ce contexte, le pamphlet de Milton prône l’alliance des protestants anglicans et dissidents pour faire face à la menace du catholicisme romain. Milton atténue les différences, théologiques et autres, entre ces divers groupes de protestants anglais et mobilise bon nombre des arguments anticatholiques les plus courants au XVIIe siècle. L’antipapisme, qui était un des traits caractéristiques du protestantisme et particulièrement du puritanisme anglais, domine dans ce pamphlet. L’aversion à l’égard du catholicisme constituait une limite majeure à la réflexion protestante sur la tolérance à cette époque – comme le montre l’Epistola de Locke. Bien que certains critiques aient soutenu que les incohérences apparentes du pamphlet de Milton étaient des subtilités conçues pour permettre une lecture plus radicale de son argumentation, il semble difficile de montrer de manière indiscutable que De la vraie religion… soit autre chose qu’un plaidoyer pragmatique en faveur d’une tolérance mutuelle entre protestants et d’une intolérance commune contre les catholiques [1] . Aussi peut-on considérer que cet écrit pose une importante question générale : savoir si toute tolérance n’est définissable qu’à partir d’un autre non tolérable.

La version du texte reproduite ci-dessous est extraite de The Complete Prose Works of John Milton, édition réalisée sous la direction de D. M. Wolfe et al. (8 vol., New Haven, 1953-1982), t. VIII (1666-1682), p. 417-440, où le texte est établi, introduit de manière très complète et annoté par K. F. W. Stavely.




De la vraie religion, de l’hérésie, du schisme et de la tolérance et des meilleurs moyens qu’on peut utiliser pour lutter contre la montée du papisme

Aucun homme tant soit peu averti de nos affaires n’ignore que, à ce jour, le regain du papisme est un grand sujet de trouble et d’offense pour la plus grande partie de la nation, et que tous les bons chrétiens se réjouissent d’autant plus que Dieu ait donné un cœur au peuple pour garder en mémoire sa glorieuse et heureuse délivrance de la servitude papiste et pour estimer au plus haut point le don précieux de son Évangile dont il jouit avec tant de liberté et de paix ! Quoique certains aient déjà, avec de nombreux et remarquables arguments, exhorté publiquement le peuple à se méfier de la croissance de cette mauvaise herbe romaine, j’ai pensé que ce n’était pas moins un devoir élémentaire que de prêter ma main, fût-elle bien malhabile, à une si juste entreprise. Je n’entrerai pas ici dans le labyrinthe des conciles et des Pères de l’Église, forêt enchevêtrée où les papistes aiment à combattre, non pas en espérant la victoire mais pour dissimuler la honte de leur évidente défaite, quoique, plusieurs autrefois, et quelqu’un récemment, les aient magistralement affrontés dans ce genre de bataille [2] . Une telle manière de disputer est utile et très recommandable aux savants ; mais, sans faire de plus longue introduction, je vais insister maintenant sur ce que j’ai à dire et sur ce qui est plus accessible à l’entendement du plus grand nombre.

La vraie religion, vrai culte rendu à Dieu et vrai service de Dieu, est apprise et crue à partir de la seule parole de Dieu. Aucun homme ni aucun ange ne peuvent savoir comment Dieu voudrait être adoré et servi à moins qu’il ne le révèle Lui-même. Il nous l’a révélé et enseigné dans les Saintes Écritures par des ministres inspirés et dans l’Évangile par Son propre fils et par Ses apôtres, avec le commandement absolu de rejeter toutes les autres traditions ou additions quelles qu’elles fussent. Selon la parole de saint Paul : « Mais si même, nous ou un ange du ciel, vous annonçait un Évangile différent de celui que nous vous avons annoncé, qu’il soit anathème [3] . » Et Deut. IV. 2 : « Vous n’ajouterez rien aux paroles des commandements que je vous donne et vous n’y enlèverez rien. » Ap. XXII. 18, 19 : « Si quelqu’un y ajoute, etc. Et si quelqu’un retranche aux paroles (…). » C’est pourquoi, avec bonne et pieuse raison, d’un même accord toutes les Églises protestantes et l’Église d’Angleterre, en particulier dans ses 39 articles – articles 6, 19, 20, 21 – et ailleurs, défendent les deux points suivants comme étant les principes essentiels de la vraie religion : que la règle de la vraie religion est uniquement la Parole de Dieu et que la foi ne doit pas être une foi implicite, c’est-à-dire croire, même si tel est le cas de l’Église en dépit ou sans l’autorité expresse de l’Écriture. Et si tous les protestants voulaient observer ces deux principes aussi attentivement et religieusement qu’ils les proclament universellement, ils éviteraient et termineraient maints débats et querelles, schismes et persécutions qui se sont trop souvent produits parmi eux et ils s’uniraient plus fermement contre l’adversaire commun. Car de là, en effet, il suit directement qu’aucun vrai protestant, ne peut persécuter ou ne pas être tolérant envers son frère protestant bien que celui-ci ait certaines opinions différentes des siennes, à moins de renier et de répudier complètement ces deux principes majeurs qui sont les siens et sur lesquels la vraie religion est fondée, par où il obligerait son frère à s’éloigner de ce que celui-ci considère comme la claire parole de Dieu et le contraindrait à une foi implicite (qu’il condamne lui-même), mettant ainsi son âme en péril par une croyance irréfléchie ou une conformité toute extérieure, car « tout ce qui ne procède pas de la foi est péché » [4] .

Je vais à présent montrer tout aussi brièvement ce qu’est la fausse religion ou l’hérésie, ce qui sera fait tout aussi aisément, car les définitions des contraires doivent nécessairement être contraires. L’hérésie est donc une religion qui est acceptée et à laquelle on croit d’après les traditions des hommes et les additions faites à la parole de Dieu. D’où il découle clairement aussi que, parmi toutes les sectes et les religions prétendues qui existent ce jour dans la chrétienté, le papisme est la seule ou la plus grande hérésie et que le papiste obstiné qui est si prompt à stigmatiser tous les autres comme hérétiques est le seul à qui s’applique ce terme. Ainsi, même l’un des leurs, auteur célèbre, a trouvé juste de qualifier l’Église romaine de « mère de l’erreur, d’école de l’hérésie » [5] . Quand le papiste se vante d’être un catholique romain, c’est pure contradiction, une bulle du pape, comme s’il disait qu’il était un particulier universel, un Catholique schismatique. Catholique, en effet, signifie en grec universel, et l’Église chrétienne fut ainsi nommée parce que constituée de toutes les nations auxquelles l’Évangile devait être prêché, pour la distinguer de l’Église juive qui était constituée, pour la plus grande partie, seulement de juifs.

Il peut exister des sectes aussi bien dans une vraie Église que dans une fausse, quand les hommes suivent la doctrine par affection excessive pour ceux qui l’enseignent qu’ils croient presque infaillibles ; et cela devient par faiblesse une foi implicite. Le nom de sectaires convient donc à de tels disciples.

Un schisme est une rupture ou une division à l’intérieur de l’Église qui aboutit à la séparation des communautés et peut également se produire dans une vraie Église aussi bien que dans une fausse. Dans la vraie cependant, on n’en arrive pas nécessairement à la rupture de la communion si les fidèles parviennent à se mettre d’accord sur l’administration convenable de ce à quoi ils communient, tout en gardant pour eux leurs autres opinions qui ne nuisent pas à la foi [6] . Les pharisiens et les saducéens formaient deux sectes. Toutefois, ils se réunissaient lors de leur culte commun à Dieu à Jérusalem. Mais là-dessus, le papiste va demander avec colère : comment ? Les luthériens, les calvinistes, les anabaptistes, les sociniens, les arminiens ne sont pas des hérétiques ? À quoi je réponds que tous peuvent avoir leurs erreurs, mais qu’ils ne sont pas hérétiques. Sont hérétiques une volonté et un choix en opposition déclarée avec l’Écriture ; l’erreur se commet contre la volonté, par la mauvaise compréhension de l’Écriture après qu’on a fait sincèrement tous ses efforts pour la comprendre correctement. Un Ancien a bien dit : « Je peux me tromper mais je ne veux pas être hérétique. » [7]  Se tromper est une faiblesse humaine, et personne n’est infaillible sur terre. Mais tant que les chrétiens professent que la Parole de Dieu est la seule et unique règle de foi et d’obéissance et tant qu’ils emploient toute l’application et la sincérité de leur cœur en lisant, en s’instruisant, en étudiant, en appelant par leurs prières l’illumination de l’Esprit Saint afin de comprendre la règle et d’y obéir, ils font tout ce qu’il est possible à un homme de faire. Dieu leur accordera certainement son pardon comme il l’a fait aux amis de Job [8] , des hommes bons et pieux, qui s’étaient pourtant lourdement trompés, comme il apparaît dans ce livre, sur certains points de doctrine. Mais certains répliqueront que, pour les chrétiens, il en est autrement, car Dieu a promis de leur enseigner toutes choses par son Esprit. Cela est vrai de toutes les choses nécessaires au salut. Mais si l’on examine calmement et charitablement les disputes les plus virulentes qui divisent les protestants, on trouvera qu’elles sont bien moindres. Les luthériens tiennent pour la consubstantiation [9]  : une erreur, certes, mais qui n’est pas mortelle. On reproche aux calvinistes de croire à la prédestination et de faire de Dieu l’auteur du péché : c’est sans la moindre pensée déshonorante envers Dieu, mais peut-être est-ce une manière d’affirmer avec trop de zèle son pouvoir absolu et non sans arguments tirés de l’Écriture. On accuse les anabaptistes de dénier aux enfants leur droit au baptême ; pour leur part, ils disent ne dénier aux enfants que ce l’Écriture leur dénie. On blâme les ariens et les sociniens d’argumenter contre la Trinité : ils affirment, quant à eux, croire au Père, au Fils et au Saint-Esprit selon l’Écriture et le credo apostolique. Pour ce qui est des termes de trinité, triniunité, coessentialité, tripersonalité, et autres semblables, ils les rejettent comme notions scolastiques qu’on ne trouve pas dans l’Écriture, laquelle, selon une maxime commune aux protestants, est suffisamment intelligible et claire pour permettre de dévoiler son sens dans les termes les plus adéquats, quand elle traite d’un sujet si élevé et qu’il est tellement nécessaire de connaître. Dans leurs subtilités sophistiques, la Trinité est assurément un mystère, mais dans l’Écriture c’est une doctrine claire. Leurs autres opinions ont moins d’importance. Ils disputent de la satisfaction du Christ, ou plutôt du terme « satisfaction » qui n’apparaît pas, disent-ils, dans l’Écriture, mais ils reconnaissent que le Christ est à la fois Dieu et leur Sauveur. Enfin, on condamne les arminiens parce qu’ils opposent le libre arbitre à la libre grâce : mais eux désavouent cette imputation dans tous leurs écrits et se fondent largement sur la seule Écriture. Il est indéniable que les auteurs et les continuateurs récents de toutes ces sectes ou opinions étaient des hommes savants, respectables, zélés et religieux, comme le montrent les récits de leur vie. Et l’on peut dire de même de leurs nombreux disciples qui sont à la fois éminents et savants, ont une parfaite et excellente maîtrise de l’Écriture et mènent une vie pieuse et irréprochable. Il est inimaginable que Dieu abandonne dans leurs labeurs des croyants si acharnés et zélés de son Église, souvent grandement tourmentés pour leur conscience, en les laissant tomber dans des erreurs qui pourraient leur valoir damnation et réprobation, alors qu’ils ont si souvent imploré l’aide de son Esprit. N’ayant pas créé d’homme infaillible, Il leur a bien plutôt pardonné leurs erreurs et Il accepte les pieux efforts de ceux qui recherchent sincèrement toutes choses selon la règle de l’Écriture avec l’aide et les indications qu’ils peuvent obtenir de Dieu par la prière. Quel est donc le protestant qui, défendant ces mêmes principes et condamnant toute foi implicite, persécuterait et ne tolérerait pas charitablement de tels hommes à moins de vouloir abjurer les principes de sa propre religion ? Si on demande jusqu’à quel point il faut les tolérer, je réponds : tous de manière égale, sans aucun doute, car ils sont tous protestants et doivent donc être autorisés à témoigner de leur foi en toutes circonstances, soit en débattant et en prêchant dans leurs différentes assemblées, soit par des écrits publiés et la liberté d’imprimer. Car si les protestants français et polonais jouissent de cette liberté chez les papistes, un protestant est bien plus en droit d’y prétendre chez les protestants ; et pourtant, ici, parmi nous il arrive que l’un persécute l’autre sous le plus futile prétexte [10] .

Mais celui-là a coutume de dire qu’il n’impose que des choses indifférentes [11] .

Admettons qu’elles le soient. Qui lui a donné autorité pour changer leur nature en les imposant ? Comme il a été prouvé, si selon ses propres principes il doit tolérer des points de doctrine controversés qui ne sont pas faiblement fondés sur l’Écriture, d’autant plus doit-il s’abstenir de prescrire des choses indifférentes qui sont sans fondement dans l’Écriture. En matière de religion, rien n’est indifférent, mais si quelque chose vient à être imposé une fois, cela devient soit un commandement, soit une interdiction, et par conséquent une addition à la parole de Dieu, ce qu’il fait profession de rejeter. En outre, quelle injustice, quel manque de charité manifestes que d’imposer ce que sa conscience ne peut lui enjoindre d’imposer à un autre à qui sa propre conscience interdit d’obéir ! Qu’est-ce, sinon l’amour de la querelle sur des choses qu’il n’est pas nécessaire de faire, qui le pousse ainsi à brutaliser la conscience de son frère, qui pense, lui, qu’il est nécessaire de ne pas les faire ? Pour conclure, qu’un tel homme se souvienne de ses propres principes mentionnés plus haut, et il devra nécessairement reconnaître que, en matière de religion, il lui est impossible d’imposer, comme il est impossible à l’autre de croire ou d’obéir à rien qui ne vienne exclusivement de la parole de Dieu. Pour mieux comprendre encore ce point, on peut lire les quatorzième et quinzième chapitres de l’Épître aux Romains, et le contenu du quatorzième est exposé avec une pleine autorité par l’Église d’Angleterre dont voici l’interprétation : « Les hommes ne doivent ni se mépriser ni se condamner les uns les autres pour des choses indifférentes. » [12]  Et dans le sixième article mentionné plus haut : « On ne peut exiger de quiconque de reconnaître comme un article de foi ou comme nécessaire au salut une chose qu’on ne peut trouver dans l’Écriture sainte, ou qui ne peut être prouvée avec son aide. » [13]  On ne peut donc pas exiger du tout ce qui n’entre pas dans cette définition, car ce serait faire une addition à la parole de Dieu, ce qui est expressément interdit.

Ainsi, si l’on veut bien être rationnel et impartial il n’est pas besoin de plus de mots pour régler cette longue et virulente querelle pour savoir si les Protestants doivent se tolérer entre eux.

Examinons à présent si le papisme est tolérable ou non. Deux éléments sont à prendre en compte, car il revendique deux puissances, l’ecclésiastique et la politique, toutes deux usurpées et qui se soutiennent l’une l’autre.

Mais la puissance ecclésiastique tend toujours vers la politique. Grâce à cette faculté mixte, le pape prétend avoir un droit sur les royaumes et sur les États, et en particulier sur celui d’Angleterre ; il donne et retire leurs trônes aux rois, et il dispense les peuples de leur obéir. Parfois, il interdit à des nations entières le culte public de Dieu et ferme leurs églises. Il avait coutume, également, de drainer vers lui la plus grande partie de la richesse de ce pays, alors dans la misère, richesse qu’il considérait comme une partie de son patrimoine qu’il utilisait à entretenir la vanité et le luxe de sa cour et de ses prélats. Et depuis que, grâce à la miséricorde et à la faveur de Dieu, nous avons secoué le joug babylonien, il n’a eu de cesse, au moyen de ses espions, agents, bulles et émissaires, jadis de détruire le roi et le Parlement et, de tout temps, de séduire, de corrompre et de pervertir le plus grand nombre possible de gens. Convient-il donc ou est-il raisonnable de tolérer des hommes tirant de leur religion de tels principes envers l’État ? Je soumets cette question à la réflexion de tous les magistrats, lesquels sont le plus à même de veiller à leur propre sécurité et à la sécurité publique. Quant à tolérer l’exercice de leur religion, à supposer que leurs activités vis-à-vis de l’État ne soient pas dangereuses, je réponds que la tolérance est soit publique, soit privée. Comme la pratique de leur religion est idolâtre, elle ne peut être tolérée en aucune manière : ni publiquement sans faire une odieuse et insupportable injure à tous les témoins scrupuleux, ni dans le privé sans offenser grandement Dieu qui condamne toute forme d’idolâtrie, même secrète. Ézéchiel VIII.7-8 : « Il m’emmena à la porte du parvis ; je regardai : il y avait un trou dans le mur. Il me dit : “Fils d’homme, perce donc ce mur.” Je perçai le mur ; il y eut alors une ouverture. Il me dit : “Entre et regarde les affreuses abominations qu’ils sont en train de commettre ici.” » Puis verset 12 : « Il me dit : “As-tu vu, fils d’homme, ce que font les anciens de la maison d’Israël dans l’obscurité ?” », etc. Et il apparaît dans tout le chapitre que Dieu n’était pas moins offensé par ces idolâtries secrètes que par celles qui se déroulaient en public, ni moins incité à envoyer sans tarder ses châtiments sur tout le pays pour punir ces actes [14] .

Après avoir ainsi montré que le papisme, étant idolâtre, ne devait être toléré ni en public ni en privé, il faut à présent réfléchir sur la façon de le supprimer et d’entraver son développement, j’entends, chez nos compatriotes et non pas chez les étrangers qui ont le privilège du droit des nations. Faut-il les punir au moyen de châtiments corporels ou au moyen d’amendes sur leurs biens au motif de leur religion ? Je suppose qu’une telle conduite ne s’accorde pas plus avec la clémence dictée par l’Évangile que ce qui relève de la sécurité de l’État. Mais en premier nous devons supprimer leur idolâtrie et tout son appareil, qu’il s’agisse des idoles ou de la messe dans laquelle ils adorent leur Dieu sous les espèces du pain et du vin. En effet, le commandement interdit d’adorer aucune « idole, ni rien qui ait la forme de ce qui se trouve au ciel là-haut, sur terre ici-bas ou dans les eaux sous la terre. Tu ne te prosterneras pas devant ces dieux et tu ne les serviras pas, car c’est moi le Seigneur, ton Dieu, un Dieu jaloux. » [15] . S’ils disent qu’en supprimant leurs idoles, nous violons leur conscience, rien ne nous autorise à prendre en considération une conscience qui ne se fonde pas sur l’Écriture. Eux-mêmes, d’ailleurs, avouent dans leurs dernières défenses qu’ils ne tiennent pas leurs images pour nécessaires au salut, mais qu’elles leur sont seulement imposées par la tradition.

Devons-nous condescendre à disputer avec eux ? L’Écriture est notre seul principe en religion. Par elle seule, ils ne veulent pas être jugés mais veulent y ajouter leurs propres principes, ce que nous ne pouvons accepter, puisque cela est interdit par la Parole de Dieu. De plus, une maxime courante de la Logique dit : « Contre ceux qui nient les principes on n’argumente pas. » Qu’ils limitent leurs discussions à l’Écriture seulement, et un protestant ordinaire qui possède bien la Bible sera capable de faire mordre la poussière à leurs docteurs. Ils ne tenteront pas d’appuyer leurs idolâtries sur la parole de Dieu, mais ils chercheront refuge dans des faux-fuyants, des dérobades et des distinctions inconsistantes. Les idoles, disent-ils, sont les livres des laïcs et un moyen puissant de susciter des pensées pieuses et la dévotion chez les plus savants. Je dis quant à moi, qu’il ne s’agit en rien d’un moyen fixé par Dieu, bien au contraire. Qu’ils écoutent les prophètes. Jér. X.8 : « Leur science n’est que vanité, c’est du bois. » [16]  Habaquq II.18 : « À qui bon une statue sculptée par l’artisan ou fondue pour enseigner la fausseté ? » Mais ils allèguent, dans leurs dernières réponses, que les lois de Moïse, données seulement aux juifs, ne nous concernent pas, nous qui vivons selon l’Évangile. Ils ne se souviennent pas que l’idolâtrie est aussi expressément prohibée (à plusieurs endroits dans l’Évangile). Mais, avec ces ruses et ces sophismes, « comme les vieux pharisiens (ils parcourent) mers et continents pour gagner un seul prosélyte », et subtilement détournent du droit chemin de nombreuses âmes simples et ignorantes, hommes ou femmes, et « les rendent dignes de la géhenne deux fois plus qu’eux-mêmes » (Mt. XXIII.15). Mais, pourrais-je dire, l’apôtre nous a bien mis en garde contre des imposteurs comme eux, car ils exerçaient déjà alors leur métier. « Je vous exhorte, dit-il, frères, de vous garder de ceux qui suscitent divisions et scandales en s’écartant de l’enseignement que vous avez reçu ; éloignez vous d’eux, car ces gens-là ne servent pas le Christ notre Seigneur, mais leur ventre et, par leurs belles paroles et leurs discours flatteurs, séduisent les cœurs simples » (Rm. XVI.17-18).

Le second moyen d’entraver la croissance du papisme sera de lire comme il se doit et avec application les Saintes Écritures. À Timothée qui les connaissait depuis son enfance, saint Paul dit : « Elles ont le pouvoir de te communiquer la sagesse qui conduit au salut. » [17]  Il dit aussi à l’Église de Colosses : « Que la parole du Christ habite pleinement parmi vous dans toute sa sagesse » [18]  (Col. III.16). L’Église papiste de l’Antéchrist ne permet pas à ses laïcs de lire la Bible dans leur langue maternelle. Notre Église, au contraire, l’a proposée à tous les hommes et, à cette fin, l’a traduite en anglais avec des notes utiles sur les points obscurs, bien que tout ce qu’il est nécessaire de connaître reste extrêmement clair. De la sorte, tout homme, quels que soient sa condition et son état et qui ne comprend pas le texte original, peut le lire dans sa langue maternelle. Que ni le paysan, ni le boutiquier, ni l’homme de loi, ni le médecin, ni l’homme d’État ne se dispensent d’une lecture studieuse de la Bible sous le prétexte d’un excès de besogne ! Dans Luc X.41-42, notre Sauveur dit : « Tu t’inquiètes et tu t’agites pour bien des choses, mais une seule chose est nécessaire. » Si on le leur demandait, ils se refuseraient à faire passer les choses terrestres, comme la richesse et les honneurs, avant la sagesse qui mène au salut. Pourtant, on constate que, dans le cours et la pratique de leur vie, la plupart des hommes agissent ainsi et que, refusant de faire l’effort de comprendre leur religion par une étude appliquée, ils envisagent volontiers d’être sauvés par un député. C’est de là que vient la foi implicite : toujours enseignée, jamais apprise, on écoute beaucoup et l’on acquiert peu de capacités jusqu’à ce que le manque de savoir fondamental tourne facilement à la superstition ou au papisme. C’est pourquoi l’apôtre exhorte ainsi, Éph. IV.14 [19]  : « Ainsi nous ne serons plus des enfants ballottés, menés à la dérive, à tout vent de doctrine, joués par les hommes et leur astuce à nous fourvoyer dans l’erreur. » Tous les membres de l’Église, du moins ceux qui ont reçu quelque éducation ou qui ont quelque aptitude, devraient être assez instruits en matière spirituelle pour pouvoir, si besoin était, soumettre à examen ceux mêmes qui les ont enseignés : Actes XVII.11 : « Chaque jour ils examinaient les Écritures pour voir s’il en était bien ainsi » ; Ap. II.2 : « Tu as mis à l’épreuve ceux qui se disent apôtres et ne le sont pas. » Comment un chrétien pourrait-il éprouver ses maîtres s’il n’était pas lui-même solidement instruit des règles de l’Écriture dont il reçoit son enseignement ? Ainsi, de même que chez les papistes c’est l’ignorance de l’Écriture qui soutient principalement son système, de même chez les Protestants la lecture sérieuse et fréquente de la Bible est-elle ce qui jettera le plus vite à bas le papisme.

Un autre moyen d’affaiblir le papisme est la lecture assidue de l’Écriture accompagnée de constantes exhortations aux croyants, d’accord sur les principes essentiels, de se témoigner patience et charité les uns envers les autres, malgré leurs opinions divergentes. Il est écrit que le manteau de notre Sauveur n’avait pas de coutures [20]  : certains voudraient en inférer qu’il ne devrait y avoir aucune division dans l’Église du Christ. Il devrait bien en être ainsi. Toutefois, des coutures dans la même pièce de tissu ne nuisent pas au vêtement et ne sont pas inconvenantes ; et il y aura non seulement des coutures, mais aussi des schismes, tant que les hommes seront faillibles. Mais si ceux qui sont en désaccord sur des points non essentiels pour la foi continuent à se quereller et à se combattre alors que l’adversaire commun se trouve sur le champ de bataille, ils seront bientôt mis en déroute et vaincus. Les papistes, qui se tiennent la gueule grande ouverte, tirent grand profit de nos différences d’opinion, non pas qu’ils soient capables de réfuter les pires d’entre elles, mais parce qu’en poursuivant nos disputes futiles nous les rendons pires qu’elles ne le sont en fait. Pour nous sauver nous-mêmes et pour résister à l’ennemi commun, il est donc de la plus haute importance de trouver un accord nous permettant d’unir nos forces, de conserver notre terrain et, pourquoi pas, d’en gagner également. L’Évangile nous enjoint d’être tolérants les uns envers les autres, même si nos opinions varient, et nous promet une issue favorable et heureuse. Phil. III.15 : « Nous tous donc qui sommes parfaits, ayons cette même pensée mais si vous êtes en quelle que chose d’un autre avis, Dieu vous éclairera là-dessus. » [21]  Et on nous recommande, I Thés. V.21 : « Examinez tout avec discernement : retenez ce qui est bon. » Selon le jugement de saint Paul, non seulement tolérer, mais aussi examiner et prouver toute chose ne met pas en péril notre ferme attachement au bien. Comment prouver toutes choses, ce qui inclut toutes les opinions fondées au moins sur l’Écriture, non seulement sans les tolérer, mais encore sans les écouter patiemment et les lire sérieusement [22]  ? Celui qui pense détenir la vérité et professe l’avoir apprise, non pas grâce à une foi implicite mais grâce à une étude attentive des Écritures et à l’entière persuasion de son cœur, au nom de quelle équité peut-il refuser d’écouter ou de lire celui qui démontre qu’il a acquis ses certitudes de la même façon ? Est-ce une juste manière de procéder que de proclamer la vérité en s’arrogeant à soi seul la liberté d’expression et en fermant la bouche à ceux qui ont reçu le même don ? C’est la voie la plus sûre pour réintroduire la foi implicite papiste que nous désavouons tous. Certains prétendent que cela susciterait le trouble chez les plus faibles : le clergé romain feint la même peur infondée pour justifier l’interdiction de l’Écriture. Qu’ils aient donc au moins le droit d’écrire en latin, langue que les gens ordinaires ne comprennent pas, de sorte que leurs affirmations puissent être discutées uniquement par les savants. Nous souffrons sans éprouver la même peur que les livres idolâtres des papistes soient vendus et lus aussi couramment que les nôtres. Pourquoi pas, bien plutôt, les livres des anabaptistes, des ariens, des arminiens et des sociniens [23]  ? Il n’est aucun homme savant qui n’avouera qu’il a tiré grand profit de la lecture des controverses, que son esprit en a été éveillé, son jugement aiguisé et que ce qu’il tient pour la vérité en est plus fermement fondé. S’il est profitable à un tel homme de lire, pourquoi ne serait-il pas tolérable que son adversaire ait la liberté d’écrire ? Dans la Logique, on enseigne que rapprocher les contraires permet de les mettre mieux en évidence : il s’ensuit donc que si toutes les controverses sont permises, la fausseté apparaîtra plus fausse et la vérité plus vraie, ce qui doit nécessairement mener non seulement à la confusion du papisme, mais à la confirmation générale de la vérité non implicite.

Le dernier moyen d’éviter le papisme est d’amender nos vies. Tout le monde déplore que, ces dernières années, les vices aient augmenté, dans cette nation, en nombre et en degré. L’orgueil, la luxure, l’ivrognerie, la fornication, les blasphèmes, les jurons et un athéisme insolent et affiché abondent de tous côtés. Là où ces vices croissent, il n’est pas surprenant que le papisme progresse aussi du même pas [24] . Il n’est pas d’homme si dépravé que sa conscience parfois ne le tourmente de la pensée d’un autre monde et du péril qui menace son âme. Le trouble et la mélancolie que causeraient un vrai repentir et un réel amendement de sa conduite, il ne les supportera pas, mais il penchera plutôt pour une superstition charnelle qui puisse apaiser et bercer sa conscience à l’aide d’une doctrine plus agréable. Aucune n’est plus prête et empressée à s’offrir que la romaine. Elle ouvre grand son officine avec tous les pouvoirs qu’elle possède pour l’accueillir : une confession facile, une absolution facile, des pardons, des indulgences, des messes pour lui aussi bien vivant que mort, des Agnus Dei, des reliques et d’autres choses semblables. Et lui, au lieu de « mettre en œuvre son salut avec crainte et tremblement » [25] , pensera en son cœur étroit (comme dans les Psaumes cet autre insensé [26] ) qu’il va acheter Dieu comme un juge corrompu et que par l’entremise de son mandataire, prêtre ou moine, il va acheter, avec de l’argent, la paix qu’il ne peut obtenir par son repentir. Car, lorsque les hommes pèchent scandaleusement et qu’ils refusent d’être rappelés à l’ordre, Dieu renonce à les châtier par la peste, le feu, l’épée ou la famine pouvant tourner à leur avantage, et reprend ses punitions les plus sévères : la dureté, l’aveuglement du cœur et l’idolâtrie qui les mènent, pour finir, à la perdition. L’idolâtrie a conduit les païens à des péchés abominables : Romains II.d. Et les péchés abominables conduisent souvent ceux qui professent la vraie religion avec légèreté à une grossière idolâtrie : 2 Thés. II.11-12. « C’est pourquoi Dieu leur envoie une puissance d’égarement qui les fait croire au mensonge, afin que soient jugés tous ceux qui n’ont pas cru à la vérité mais ont pris plaisir à l’injustice. » Et Esaïe, XLIV.18, en parlant des idolâtres, dit : « Ils ne comprennent pas, ils ne discernent pas, car leurs yeux sont encrassés au point de ne plus voir, leurs cœurs le sont aussi, au point de ne plus saisir ! » C’est pourquoi, utilisons ce moyen dont il a été parlé en dernier, mais qui est le premier auquel recourir et amendons nos vies en toute hâte, de crainte qu’une impénitence insensée nous précipite dans ce que nous cherchons à tous prix et avec tant de circonspection à éviter, la pire des superstitions et le plus lourd des châtiments de Dieu : le papisme.
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